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L E S  A C T UA L I T É S

G enève — Les pays nordiques
sont toujours les champions

de l’égalité entre hommes et
femmes, alors que la Chine, les
États-Unis ou la France améliorent
nettement leurs performances se-
lon un classement publié aujour-
d’hui par le Forum économique
mondial (WEF).

Dans son étude qui porte sur
130 pays, le WEF a placé comme
l’an dernier la Norvège, la Finlan-
de, la Suède et l’Islande en tête de
peloton, ces pays comblant envi-
ron 80 % de l’écart existant entre
les hommes et les femmes.

Pour la troisième année consé-
cutive, la France a fait un bond
vers le haut du classement, pas-
sant de la 51e place en 2007 à la
15e place en 2008, grâce à une par-
ticipation féminine accrue en «ma-
tière économique et en matière d’in-
fluence politique», selon le WEF.

Au 57e rang, la Chine a gagné
17 places par rapport à l’année pré-

cédente, en réduisant les inégali-
tés entre les sexes «dans l’éduca-
tion, la participation économique et
la participation politique».

De la même manière, la part
des femmes aux postes de déci-
sion a augmenté aux États-Unis,
qui se hissent au 27e rang (31e en
2007), selon le rapport du WEF.

À la traîne
En queue de peloton, les pays

musulmans comme le Yémen
(130e), l’Arabie Saoudite (128e), le
Pakistan (127e), le Maroc (125e),
l’Égypte (124e) ou la Turquie
(123e) enregistrent les plus mau-
vaises performances.

L’étude mesure quatre do-
maines de l’inégalité entre les
sexes, la participation et les inéga-
lités entre les sexes, le niveau
d’éducation, l’influence politique,
la santé et la survie.
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Égalité hommes-femmes:
les pays nordiques toujours en tête

B R I A N  M Y L E S

P aul Fontaine craignait d’être arrêté pour l’importa-
tion de 300 kilos de cocaïne en 1997, ce qui ne l’a

pas empêché de planifier l’évasion du Hells Angels Ri-
chard Vallée et de cautionner le meurtre d’un homme
de main du gang. Le moins que l’on puisse dire, c’est
que la réputation de Fontaine est entachée par le
contre-interrogatoire du repenti Stéphane Gagné, un
exercice pourtant mené par l’avocate de l’accusé!

À force de questionner Stéphane Gagné, l’avocate
de Fontaine, Carole Beaucage, a fini par mettre en
preuve des éléments restés inconnus du jury à ce jour
dans le procès que subit son client pour meurtre et
tentative de meurtre sur deux gardiens de prison.
Ainsi, Gagné a appris hier au jury que Fontaine était
lourdement impliqué dans le trafic de drogue. À l’hi-
ver 1997, l’accusé a pris la fuite, car il appréhendait
son arrestation dans une affaire d’importation de
300 kilos de cocaïne, a expliqué Gagné, principal té-
moin à charge de la Couronne dans ce procès. Durant
sa cavale, Fontaine a continué de voir Gagné pour
s’assurer de la bonne marche du trafic de stupéfiants
dans le quartier gai.

Permission de tuer
Sur l’insistance de Gagné, Fontaine a également

cautionné, en mars 1997, le meurtre de Christian Bel-
lemare, un de leurs associés dans le business de la
drogue. En sa qualité de «hang around» des Nomads
(l’escouade de guerre des Hells Angels), Paul Fontai-
ne était le patron de Gagné, et celui-ci ne pouvait déci-
der unilatéralement du sort d’un associé sans deman-
der la permission à son supérieur. «Il m’a donné la
permission que je le tue», a expliqué Gagné au jury. «Si
Paul Fontaine ne me dit pas oui, je ne peux pas partir
de mon initiative, l’emmener dans le bois et le tuer», a-t-
il ajouté. 

De fait, Gagné et un complice, Steve Boies, ont ten-
té de tuer Christian Bellemare, le 6 mars 1997. Ils l’ont
conduit dans une forêt de Sainte-Marguerite-du-Lac-
Masson sous un faux prétexte. Ils ont tiré sur leur vic-
time et ils ont tenté de l’achever en l’étranglant, avant
de l’enterrer sommairement sous la neige. Par mi-
racle, Bellemare a survécu à cet attentat bâclé.

Le mobile du crime? Bellemare avait contracté une
dette de 10 000 $ à l’endroit de Paul Fontaine qu’il tar-
dait à rembourser, et une rumeur courait dans la rue
sur la fait qu’il achetait sa drogue auprès d’une organi-
sation rivale.

Manque de temps
Enfin, Stéphane Gagné a expliqué que Paul Fontai-

ne manquait de temps pour planifier l’assassinat des
gardiens de prison, durant l’été 1997, car il était occu-
pé à préparer l’évasion spectaculaire de Richard Val-
lée, un membre des Hells Angels.

L’attaque du fourgon cellulaire de Pierre Rondeau
et Robert Corriveau s’est finalement déroulée en sep-
tembre. La semaine dernière, Gagné a imputé à Fon-
taine l’assassinat de Rondeau, affirmant que son arme
à lui s’était enrayée et qu’il avait tiré seulement des
coups défensifs dans la porte du véhicule. 

En règle générale, les avocats de la défense es-
saient d’éviter qu’une preuve de mauvais caractère
soit faite contre leurs clients. Dans son témoignage
principal, Gagné a d’ailleurs pris grand soin de ne pas
aborder des sujets qui n’ont rien à voir avec les infrac-
tions reprochées à Fontaine. Par ses questions pré-
cises et répétées, Me Beaucage a cependant donné à
Gagné l’occasion de noircir le peu de réputation qu’il
reste à Fontaine.
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Procès de Paul Fontaine

L’arroseur
arrosé
Le contre-interrogatoire
du repenti Stéphane Gagné
entache la réputation
de l’accusé

A M É L I E  D A O U S T - B O I S V E R T

P rématurité, césarienne, petit poids, forceps… Les
bébés placés en incubateur à la naissance sont

frappés un peu plus difficilement par la vie que les
autres d’emblée. Comme si cela ne suffisait pas, les
premiers jours, une frontière transparente sépare la
mère du nouveau-né. Les chercheurs croyaient que
ce stress supplémentaire allait faire bondir le danger
pour ces enfants de souffrir de dépression à l’âge
adulte. Surprise: l’incubateur diminue plutôt de deux
fois les risques de dépression avant 21 ans. 

Voilà l’étonnante conclusion qu’une équipe mont-
réalaise publie dans le dernier numéro de la revue
Psychiatric Research. «Chez les mammifères, la sépara-
tion de l’enfant et de la mère à la naissance a toujours
été considérée comme un facteur de stress majeur pou-
vant être à l’origine de problèmes de comportement à
l’âge adulte», affirme Richard Tremblay, professeur à
l’Université de Montréal et directeur du Groupe de re-
cherche sur l’inadaptation sociale chez l’enfant à Sain-
te-Justine. «Nous sommes partis de l’hypothèse que la sé-
paration de la mère et de l’enfant au moment où ce der-
nier était placé en incubateur pouvait aggraver une dé-
pression à l’adolescence ou à l’âge adulte.» 

Hypothèse vérifiée pour la première fois
On vérifiait cette hypothèse pour la première fois.

Aussi, les scientifiques se sont penchés sur le cas de
1212 enfants suivis depuis 1986, alors qu’ils avaient six
ans. Le sixième de ces bambins, soit 201 d’entre eux,
avait été placé en incubateur à la naissance, que ce
soit pour cause de prématurité (38 %) ou de césarien-
ne (48 %). À 21 ans, onze d’entre eux avaient souffert
de dépression majeure (5,4 %), alors que plus de 9 %
de ceux n’étant pas passés par l’incubateur en avait
été atteints. Une détresse psychologique doublée, et
ce, même après avoir corrigé les données pour les an-
técédents de dépression chez la mère ou les diffé-
rences socio-économiques.

À quinze ans, l’incubateur n’avait préservé que les
filles contre la dépression, mais les chercheurs stipulent
que c’est probablement parce qu’à cet âge, cette mala-
die est plus fréquente chez elles que chez les garçons.

Mais qu’est-ce qui les a protégés exactement? Pre-
mière hypothèse: l’incubateur procure un environne-
ment contrôlé, où température, lumière et oxygène

maximisent le développement du cerveau. Mais «les
soins en incubateur ne sont pas l’unique facteur ayant
protégé les participants d’une dépression future», préci-
se l’auteur principal, David Gourion, qui travaille dé-
sormais à l’Hôpital Sainte-Anne à Paris. En effet, indi-
rectement, il se peut que la mère, voyant son enfant si
vulnérable, ait accordé encore plus de soins pendant
l’enfance.

Dans leur article, les chercheurs mentionnent
que certains facteurs dont ils n’ont pas tenu compte
pourraient limiter la validité leurs résultats. Le
stress de la mère avant et après l’accouchement ou
un traitement médicamenteux chez le bébé n’ont

pas été compilés. Des recherches précédentes
avaient montré que l’incubateur augmente le stress
tant chez le nouveau-né que chez la mère. Aussi,
les bébés en incubateurs sont plus souvent nourris
au biberon qu’au sein. Mais ces facteurs sont plus
connus pour augmenter la prévalence de troubles
émotionnels plus tard dans la vie que pour les dimi-
nuer. Aussi, alors que les enfants étant passés par
les incubateurs traînent un cocktail de facteurs de
risque pour la dépression, les voilà étonnamment
protégés.
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Placer un bébé en incubateur le protège contre
la dépression à l’âge adulte, selon une étude
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L’incubateur procurerait un environnement contrôlé, où température, lumière et oxygène
maximisent le développement du cerveau.

J E A N N E  C O R R I V E A U

M ême s’il demeure convaincu
que la présence de caméras

aux assemblées du conseil munici-
pal intimide les citoyens, le maire
de Brossard, Jean-Marc Pelletier,
n’a pas empêché MédiaSud de fil-
mer la séance du conseil de lundi
soir. Caméras ou pas, le maire a eu
peine à maintenir l’ordre lors de
cette assemblée houleuse, ponc-
tuée d’échanges acerbes entre
élus et citoyens.

Minoritaire au conseil, le maire
Pelletier a pris le parti d’appliquer
à la lettre le règlement de régie in-
terne adopté le mois dernier par
les conseillers qui forment la majo-
rité. Ce règlement, faut-il le rappe-
ler, autorise les caméras à filmer à
leur guise les assemblées du
conseil. Le maire a toutefois pris
soin de demander à MédiaSud, un
portail d’information de la Rive-
Sud, de s’abstenir de filmer la pé-

riode de questions des citoyens.
Cette consigne n’a pas été suivie,
et MédiaSud s’est même permis
de transmettre l’assemblée en di-
rect sur Internet au bénéfice des
Brossardois restés à la maison.

Remarques acides
Mais les questions budgétaires

de même que l’enquête dont fait
l’objet le maire par le ministère des
Affaires municipales et des ré-
gions (MAMR) et les controversés
bacs de recyclage ont rapidement
pris le dessus lors des débats. Pen-
dant que les élus s’échangeaient
des remarques acides, les citoyens
interpellaient les conseillers sans
se préoccuper du protocole. «Je
préside un cirque. C’est le meilleur
spectacle en ville et c’est gratuit», a
résumé le maire au terme de l’as-
semblée.

Jean-Marc Pelletier a refusé de
commenter l’enquête menée par le
MAMR au sujet d’un voyage en

Chine qu’il a effectué en 2007 et de
l’octroi d’un contrat pour la
conception d’une carte en 3D de la
ville de Brossard. «L’enquête est en
cours. On verra les conclusions du
ministère», a dit le maire.

Taux d’endettement
Les élus ont par ailleurs été

questionnés au sujet de la situation
financière de la Ville de Brossard
qui sera connue en décembre lors
du dépôt du budget de 2009. Bien
qu’il ait été incapable de préciser le
taux d’endettement de la Ville, le
conseiller indépendant Daniel Lu-
cier l’a qualifié d’«excellent.» Jean-
Marc Pelletier était beaucoup
moins optimiste, évaluant cette
dette à 40 millions. Le maire a éga-
lement critiqué l’emprunt de
3,9 millions qui sera contracté par
la Ville pour diminuer les taxes en
2009.
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BROSSARD

Une séance houleuse du conseil est
filmée malgré les réticences du maire

T oronto — Jacques Léonard-St.Vil, un homme de
24 ans originaire de Longueuil, a plaidé coupable

lundi à Brampton, en Ontario, de trafic de personnes
et d’avoir vécu des fruits de la prostitution.

Premier Canadien à être accusé de trafic de per-
sonnes, Léonard-St.Vil a été condamné à une peine de
36 mois de prison. Il a toutefois été aussitôt libéré, sa
détention préventive de 18 mois, depuis son arresta-
tion en mai 2007, comptant pour le double.

Dans un bar de danseuses nues
La victime est une femme de Montréal qui était

âgée de 20 ans lorsqu’elle a été recrutée, en dé-
cembre 2006, pour travailler dans un bar de dan-
seuses nues à Mississauga, en Ontario.

Selon la police, la femme a été gravement battue
pendant quatre mois. Elle travaillait dans trois bars de
danseuses et a remis le total de ses revenus —
60 000 $ — à Léonard-St.Vil.

Même s’il s’agissait de la première accusation pour
trafic de personnes au Canada depuis l’introduction
de l’infraction au Code criminel il y a trois ans, c’est
cependant la seconde condamnation en cette matière
dans la région de Peel, en Ontario. Un jeune homme
avait été arrêté en décembre dernier et a plaidé cou-
pable en mai pour le trafic de deux adolescentes.
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Un Longueuillois est
condamné en Ontario
pour trafic de personne


